Affaires n°16BX02278 et 16BX02279 : MSE Le Vieux Moulin et ministre de l’écologie c/ Association Vent Funeste

Audience du 27 juin 2017. Rapporteur : S. Ladoire Rapporteur public : D. De Paz

1. Le 14 septembre 2011, la SNC MSE Le Vieux Moulin a déposé une demande d’autorisation d’exploiter une installation classée pour la protection de l’environnement et plus particulièrement un parc éolien situé à cheval entre les départements de la Vienne et de la Charente. Cette demande a été annulée et remplacée par un autre dossier le 29 décembre 2011.

Postérieurement à l’enquête publique qui s’est déroulée du 25 avril au 18 juin 2012, les préfets de la Charente et de la Vienne ont autorisé par arrêté du 21 février 2013, la société en nom collectif (SNC) MSE Le Vieux Moulin à exploiter un parc de 19 éoliennes et 3 postes de livraison situé sur le territoire des communes de Lizant, Genouillé et Surin dans le département de la Vienne et sur le territoire des communes de Taizé-Aizie, Nanteuil-en-Vallée et Le Bouchage dans le département de la Charente. 
L’association « Vent Funeste » a contesté cet arrêté devant le tribunal administratif de Poitiers et par un jugement n° 1301852 du 12 mai 2016, cette juridiction lui a donné gain de cause.

Par une requête enregistrée sous le n° 16BX02278, la société MSE Le Vieux Moulin a demandé l’annulation du jugement, ainsi que le ministre de l’environnement, par un recours enregistré sous le n° 16BX02279.
Nos conclusions sont communes dans ces deux affaires.
2. Tout d’abord, s’agissant de la régularité, la société MSE Le Vieux Moulin soutient que le jugement du tribunal administratif de Poitiers est irrégulier en raison du fait qu’une personne autre que la présidente, compétente pour représenter l’association Vent Funeste en vertu des statuts de l’association, a présenté à l’audience des observations pour le compte de celle-ci, en méconnaissance des dispositions de l’article R. 732-1 du code de justice administrative.

Rappelons que cet article prévoit la possibilité de présenter soit en personne soit par un avocat des observations orales à l’appui de leurs conclusions écrites. 
La jurisprudence interprète cet article comme conditionnant la possibilité pour un défendeur de présenter des observations orales à la présentation d’un mémoire. Néanmoins, l’autorisation donnée par le tribunal à un défendeur, qui n’a pas produit de conclusions écrites, de prendre la parole n’entache pas d’irrégularité la procédure si le jugement ne se fonde pas sur les éléments nouveaux présentés à l’oral, après la clôture de l’instruction (cf CE 07/12/ 2015 n°383856 fédération CGT des personnels du commerce, de la distribution et des services).

En dehors de cette hypothèse particulière, seules les parties ou les avocats des parties peuvent présenter des observations orales au cours de l’audience. La jurisprudence est assez abondante et stricte sur cette condition.
Par exemple, une décision de justice a été jugée irrégulière en raison du fait que le président de la formation de jugement avait donné la parole au collaborateur d’un avocat (CE 28/11/2008 n°283237, CPAM de la Creuse et Meunier) ou à un agent mandaté d’une société qui n’était ni le dirigeant de la société, ni le responsable bénéficiant d’une délégation de compétence à cette fin (CE 09/11/ 1979 SA Creusot-Loire n°12708). A aussi été jugée irrégulière une décision de justice rendue après que la formation de jugement avait autorisé un syndicat non partie à l’instance à présenter devant elle des observations orales (CE 16/01/2002  n°  196637  Syndicat national de la police en tenue), ou encore en raison du fait que la juridiction avait autorisé le conjoint d’une partie à présenter des observations orales, cette hypothèse n’étant pas davantage prévue par le code de justice administrative (CE 25/10/1996 Commune d’Olivet n° 128723).
Par application de ces différentes jurisprudences, il ne peut qu’être constaté que ce n’est pas la présidente de l’association Vent Funeste qui a présenté des observations à l’audience, alors qu’elle avait seule la capacité pour le faire, ainsi que cela ressort des mentions du jugement attaqué, mais M. A==, qui est un membre de l’association, spécialement habilité par l’assemblée générale de l’association, le 16 avril 2016, pour  représenter l’association à l’audience.

Par ailleurs, il ne ressort pas des mentions du jugement que  M. A=== aurait pris la parole  à la demande du président de la formation de jugement ou de l’une des parties, afin de donner des éclaircissements, ce qu’autorise l’alinéa 4 de l’article R. 732-1 du code de justice administrative. 
Par conséquent, la société MSE Le Vieux Moulin est fondée à soutenir  que le jugement attaqué est entaché d’irrégularité et à en demander, pour ce motif, l’annulation.

Après avoir annulé le jugement attaqué, vous pourrez rejuger le litige par la voie de l’évocation.

3. Tout d’abord, vous pourrez écarter la fin de non-recevoir opposée par le préfet de la Vienne en défense et tiré du défaut d’intérêt à agir de l’association Vent Funeste.
Rappelons que l’intérêt à agir d’une association doit être apprécié à la date à laquelle elle a introduit une demande et sans que puissent être prises en compte les modifications apportées à ses statuts au cours de l’instance (CE 24/10/1994  n°123316, commune de la Tour du Meix  c/ Fédération de défense de l'environnement du Jura).
S’agissant du recours des associations, il doit exister une nécessaire adéquation géographique entre le champ d’action de l’association et l’acte attaqué  (cf par ex CE 04/11/2015 n°375178 Association «  Ligue des droits de l’homme). 
En l’occurrence, l’association Vent Funeste régie par la loi du 1er juillet 1901 n’est pas agréée de protection de l’environnement et de ce fait, elle ne bénéficie pas d’une présomption d’intérêt à agir.

 A la date d’introduction de sa requête au greffe du tribunal administratif de Poitiers le 23 août 2013, ses statuts qui avaient été déposés en préfecture en 2008, avaient été modifiés ainsi qu’en atteste le récépissé de déclaration de modification de ses statuts enregistrés en préfecture le 8 mars 2013.

C’est donc au regard de ses statuts modifiés qu’il convient d’apprécier son intérêt à agir. La première modification par rapport aux statuts de 2008 concerne le siège social de l’association. Initialement fixé à la mairie de Civray, commune située dans le département de la Vienne, il l’est à Genouillé, commune aussi situé dans le département de la Vienne.
L’objet de l’association en 2008 était limité à la protection des espaces naturels et des paysages du département de la Vienne et plus particulièrement des communes des cantons de Civray et Charroux. Ses nouveaux statuts déposés en mars 2013 indiquent que son champ d’action s’exerce dans le département de la Vienne et les départements limitrophes. Au nombre de son objet social est inscrit l’opposition à l’implantation d’éoliennes industrielles.
Ainsi, à la date d’introduction de sa requête en août 2013, l’association Vent Funeste justifiait d’un intérêt suffisant lui donnant qualité pour agir contre l’arrêté en litige autorisant l’implantation d’éoliennes sur trois communes de la Vienne et sur deux communes du département de la Charente, limitrophe de celui de la Vienne.
La demande de première instance était donc recevable.

4. Ensuite, il ressort des statuts de l’association déposés en sous-préfecture en mars 2013 que le président de l’association a bien la capacité à agir en justice pendant toute la durée de son mandat qui est de trois ans.

Mme S== nommée présidente de l’association pour trois ans à compter du 26 janvier 2013, justifiait donc, à la date de sa demande enregistrée par le greffe du tribunal administratif de Poitiers le 22 août 2013, d’une qualité lui donnant intérêt pour demander l’annulation de l’arrêté attaqué.

Vous pourrez écarter cette autre fin de non-recevoir.
5. En ce qui concerne la légalité de l’arrêté des préfets de la Vienne et de la Charente qui en litige, l’essentiel de la contestation de l’association Vent Funeste est centrée sur le caractère insuffisant du dossier d’étude d’impact. C’est en effet, la question centrale du dossier, les autres moyens de procédure concernant les autorités consultées, l’absence d’indépendance de l’autorité environnementale, et les moyens de fond concernant le contenu des prescriptions ou encore la méconnaissance d’une directive européenne qui est transposée en droit interne et de la Charte de l’environnement ne posent aucune difficulté et ne sont pas fondés.
Rappelons, que les inexactitudes, les omissions ou les insuffisances d’une étude d’impact ne sont susceptibles de vicier la procédure et donc d’entraîner l’illégalité de la décision prise au vu de cette étude, que si elles ont pu avoir pour effet de nuire à l’information complète de la population ou si elles ont été de nature à exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative ( cf CE14/10/2011 Société Ocreal n° 323257). D’autre part, la jurisprudence du Conseil d’Etat permet au juge du plein contentieux de tenir compte d’éléments complémentaires même postérieurs à l’enquête publique venant régulariser les lacunes du dossier initial  de demande d’autorisation d’une installation classée, à condition que cette régularisation n’ait pas nuit à l’information du public (CE 22/09/2014 n° 367889 SIETOM de la région de Tournan-en-Brie).

Par ailleurs, selon les termes même de  l’article R. 512-8 du code de l’environnement alors applicable, la consistance du dossier et les points importants que le pétitionnaire ne peut omettre de traiter doivent être en relation avec la nature, l’importance du projet et leurs incidences prévisibles sur l’environnement.

En l’occurrence, le tribunal administratif de Poitiers avait retenu le moyen tiré du caractère insuffisant de l’étude d’impact sur les monuments et le patrimoine architectural.

Il est vrai  qu’alors que l’étude d’impact fait état d’impacts forts aux abords immédiats et dans les périmètres rapprochés de plusieurs moments historiques, il peut être constaté l’absence de photomontages pertinents sur les points de visibilité avec des éléments du patrimoine architectural, comme l’église de Genouillé et l’église de Surin, patrimoines classés au titre des monuments historiques.

En effet, les nouveaux photomontages produits en cours d’appel et réalisés en 2016 montrent que les impacts en termes de visibilité étaient contrairement à ce que les premiers photomontages le suggéraient plus importants. Tout d’abord, les nouveaux photomontages montrent une forte covisibilité entre l’église de Genouillé et 6 éoliennes du projet existant, ainsi qu’avec une éolienne du parc éolien de Genouillé. 
Les photomontages initiaux de l’étude d’impact sous-évaluaient également les covisibilités avec l’église de Surin, ainsi que les nouveaux photomontages réalisés en 2016 qui montrent que trois éoliennes ne seront finalement pas cachées par une haie et des bâtiments.
Ces lacunes de l’étude d’impact pouvaient être prises en compte par le tribunal administratif pour caractériser un manque d’information du public de nature à entacher la procédure d’irrégularité. Mais, nous en avons relevé d’autres.
En ce qui concerne l’impact du projet sur la faune, et en particulier sur les chiroptères, le résumé non technique, ainsi que l’étude d’impact elle-même comportent suffisamment d’éléments permettant au public d’être bien informé sur l’avifaune impactée par le projet, y compris les chiroptères. 
Par contre, en ce qui concerne le programme de reconstitution des haies qui présente un intérêt au plan écologique local, il s’avère que sa localisation n’est pas précisée. Il n’est donc pas possible de vérifier sa faisabilité. De plus, le programme des plantations n’est pas défini et les essences arbustives ne sont pas indiquées dans l’étude d’impact alors qu’il s’agit d’une mesure d’accompagnement proposée par le pétitionnaire. Il est seulement fait référence au respect des recommandations émises par plusieurs associations consultées. Il s’agit aussi d’un élément d’insuffisance de l’étude d’impact pouvant être relevé, même s’il ne suffirait pas à lui seul à entacher la procédure d’irrégularité.

6. Mais, plus pertinente nous paraît être la contestation de l’association Vent Funeste développée en première instance sur la description des paysages et l’analyse de l’étude d’impact concernant les impacts du projet sur les paysages. 
Pourtant, l’étude des effets sur les paysages est particulièrement importante dans le cadre de projets éoliens. 

Rappelons que la description des paysages est un point d’analyse rendu obligatoire par l’article R.512-8 du code de l’environnement (cf. la covisibilité entre parcs éoliens est un élément de l’étude d’impact : CAA Nantes 22/03/2017 M. Rossini n° 16NT00002). Cette analyse comprend aussi les questions de co-visibilité entre parcs éoliens et cette question est indépendante de l’analyse des effets cumulés des projets entre eux, ou des ICPE entre elles, approche qui n’est rendue obligatoire, par application de l’article 230 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010  et de l’article 13 du décret n° 29 décembre 2011 qu’à compter des demandes d’autorisation déposées à partir du 1er juin 2012. Cette approche ne se limite pas d’ailleurs seulement aux paysages.

En l’espèce, nous relevons tout d’abord que les entités paysagères décrites dans le résumé non technique à la page 46 font état d’un vaste entité de plateaux vallonnés et boisés, de la vallée Charente, caractérisée par des vallées assez encaissées, mais cet état des lieux ne fait nullement état d’un paysage visuellement  marqué par la présence de plusieurs parcs éoliens.

Certes, cet aspect est traité dans l’étude d’impact au regard des phénomènes de co-visibilités avec les parcs existants. La visibilité de l’éolien est indiquée comme étant moyenne à forte  au niveau des trois plateaux concernés par les projets des Grands Champs, de Genouillé et de Sud-Vienne-Nord Charente. Toutefois, la proportion des secteurs fortement concernés par les visibilités d’éoliennes est indiquée comme plutôt faible au regard de la taille du territoire couvert, car il est précisé que de nombreux secteurs sont exempts de vues sur les projets éoliens en raison du contexte vallonné et boisé du secteur. L’étude en déduit donc qu’il est probable que l’impact présenté sur la carte de visibilité globale sera minimisé par le contexte vallonné et boisé des paysages, notamment dans le cadre des jeux visuels entre les éléments constitutifs du paysage et de leurs rapports d’échelle (p. 63).
Toutefois, aux pages 249 à 254 de l’étude d’impact, des indications nous apparaissent en contradiction avec les éléments d’analyse de description des paysages susmentionnés. En effet, il est indiqué que le site est caractérisé par une faible présence de bois au cœur d’un même plateau ce qui engendre des perceptions visuelles très ouvertes et permet d’embrasser du regard le plateau d’un seul tenant. Le paysage immédiat du site est ensuite décrit comme caractérisé comme étant un paysage de plaine agricole ouverte mais entrecoupée de boisements à ses limites. Le site est indiqué comme étant en relation indirecte avec les autres plateaux plus éloignés situés au-delà des vallées de Cibiou et de la Lizionne.

Alors qu’il existe des covisibilités entre les plateaux au-delà des vallées, que le projet se  situe sur un plateau qui offre des perceptions visuelles très ouvertes, l’étude d’impact comporte des cartes de visibilités illisibles et inexploitables dans le sens où elles ne permettent pas d’évaluer et de comprendre réellement les impacts du projet sur le paysage lointain comme sur le paysage rapproché du site du projet, ni même de confirmer les analyses faites de ces cartes qui relativisent de façon importante l’impact du projet dans un périmètre rapproché. Par ailleurs, il n’est procédé dans  l’étude d’impact à aucune analyse réelle des effets du projet sur le grand paysage.
Nous paraît aussi insuffisamment traité l’impact du projet sur les plateaux agricoles de l’aire d’étude, alors que les impacts paysagers s’avèrent importants. En effet, il est principalement abordé dans l’étude d’impact par des photomontages, mais les prises de vue ne permettent pas de visualiser l’impact du projet de 19 éoliennes sur ces plateaux.
De plus, alors qu’à la page 67, il est indiqué que le projet par son importance modifiera le paysage et sa lecture, notamment pour les riverains des hameaux et des bourgs les plus proches, les impacts du projet sur les hameaux riverains sont annulés à la page 401. En effet, il est indiqué en contradiction avec la conclusion de la page 67, qu’alors que l’ensemble des hameaux situés sur les pourtours du plateau aura des vues sur le projet éolien, la présence de masses boisées plus ou moins régulières, laisse à penser que le projet ne sera jamais vu dans sa globalité depuis ces hameaux, sauf le lieu-dit « les Lentrans ». Les photomontages produits conduisent à cette conclusion, c'est-à-dire à un impact très faible, alors que le site est situé sur un plateau très peu boisé.
L’étude d’impact  nous parait sur ces points lacunaires. Elle comporte des contradictions qui nuisent à l’information du public.

7. Egalement, nous paraissent également insuffisants, inexacts, et même entachés d’incohérences le diagnostic et l’analyse des impacts du projet sur les paysages, du fait de sa covisibilité avec d’autres parcs éoliens.

Tout d’abord, l’étude d’impact  présente le projet comme faiblement concerné par la visibilité ou la covisibilité avec d’autres parcs éoliens alors qu’au contraire, il s’inscrit dans un paysage marqué par la présence de parcs éoliens.
Ainsi, dans le dossier d’étude d’impact mis à jour en décembre 2011, le pétitionnaire indique ne présenter que les parcs d’éoliennes en activité et ceux autorisés ou en phase d’instruction avant la date du dépôt de la demande de permis de construire (18 mai 2010), alors que la demande d’autorisation de la société au titre des IPCE a été déposée le 29 décembre 2011, plus d’un an et demi après.

A la page suivante, la société recense cinq parcs sur le secteur. Toutefois, l’étude d’impact n’analyse ensuite que les impacts liés à la présence  de quatre des cinq parcs d’éoliennes recensés, à l’exception de celui de Theil-Rabier-Montjean : le parc d’éoliennes de Salle de Villegagnan, au nord de Ruffec, le parc de la Faye à 10km à l’ouest du projet, le parc des Grands Champs de Lizant qui se trouve sur un plateau au-dessus de la vallée de la Charente à 3,5 km du projet, et le parc de Genouillé composé de 8 éoliennes.

L’étude d’impact n’analyse ensuite seulement d’importantes covisibilités avec le parc des Grands Champs et de Genouillé, mais les photomontages de covisibilité réalisés ne nous semblent pas pertinents, car les vues sont prises depuis le bas du village de Genouillé seulement. Elles montrent de très faibles covisibilités, alors qu’il résulte de l’instruction que l’impact sur les paysages est plus fort sur les hauteurs de ce village. 

Par ailleurs, alors qu’à la page 430, l’étude d’impact indique que la vallée du Cibiou ( située à environ 1 à 3 km du projet en litige (cf avis de la DDT de la vienne du 12/07/2011 DPI sur la distance) est entourée de parcs éoliens et qu’en conséquence les hameaux qui se situent au niveau de ce secteur seront en contact immédiat avec plusieurs projets éoliens ( principalement les parcs de MSE Le Vieux Moulin et de Genouillé), rien n’est dit sur la question de la covisibilité avec ces parcs éoliens voisins, et leurs impacts sur les paysages, alors qu’il est indiqué dans l’étude d’impact qu’il existe une grande covisibilité entre les plateaux au-delà des vallées.

Selon nous, l’étude d’impact est donc également insuffisante sur les études de covisibilité avec les autres parcs éoliens, alors qu’au sujet de la question des covisibilités, qui est majeure pour la cohérence paysagère, il nous parait suffisamment ressortir des pièces produites par l’association requérante, notamment de l’avis de la DDTM du 12 juillet 2011 que des covisibilités importantes du projet sont prévisibles avec des parcs autorisés comme celui de Voulême-St-Gaudens-Lizant, Les Grands Champs et celui de Genouillé.

Il ressort également de l’avis du 18 janvier 2011 de la DRAC que le projet en litige se situera en face d’un autre parc de 23 éoliennes de l’autre coté de la vallée. 

Il ressort également de l’avis de l’autorité environnementale que cette covisibilité est importante en raison du fait que l’orientation de ce parc est perpendiculaire aux parcs existants.

Le projet s’insérait en réalité dans un paysage déjà très saturé ou très marqué par la présence d’éoliennes, ce qui ne ressort jamais de l’étude d’impact.

8. Enfin, en méconnaissance du 2° du II de l’article R. 512-8 du code de l’environnement, l’étude d’impact n’apporte pas de précisions suffisantes sur les mesures réductrices et compensatoires en ce qui concerne le transport des produits fabriqués.
S’agissant d’un parc d’éoliennes, celles-ci consistent en l’énoncé des mesures réductrices et compensatoires ayant trait aux modalités de raccordement au réseau électrique et ne se limitent pas seulement au terrain d’assiette du projet. 
Ce point est abordé à la page 285 de l’étude d’impact. Elle indique que le parc peut se relier au réseau électrique national grâce à un raccordement réalisé avec le poste source. L’étude d’impact précise qu’il existe deux postes sources auxquels le projet peut se raccorder et qu’une démarche pour un poste source spécifique situé à 15 km est en cours.

Toutefois, alors que le raccordement aux deux postes existants nécessite 30 à 50 km de raccordement, l’étude d’impact ne précise nullement si le raccordement au réseau électrique sera par voie aérienne ou par voie souterraine et si le raccordement nécessite ou non la création d’un nouveau poste de raccordement, ce qui ne permet pas d’évaluer les impacts environnementaux.
Le fait que l’autorisation nécessaire à ce raccordement relèverait d’une législation distincte et que l’autorisation de créer un poste source spécifique ne pourrait être accordée qu’après l’autorisation ICPE ne dispensait pas la société MSE Le Vieux Moulin d’expliquer les modalités de raccordement prévues, ainsi que leurs impacts,  dans le dossier d’étude d’impact de cette ICPE.
Cette omission nous paraît aussi importante.

Pour toutes ces raisons déjà, l’étude d’impact nous paraît être entachée de plusieurs inexactitudes, imprécisions et omissions importantes.

Vous pourrez considérer qu’elle n’a pas rempli son rôle d’information complète de la population et considérer que ces lacunes entachent la procédure d’irrégularité au sens de la jurisprudence Ocréal.
C’est pourquoi, et sans qu’il soit besoin de statuer sur ses autres moyens, l’association Vent Funeste est fondée à demander l’annulation de l’arrêté en litige.

Pour tous ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué pour irrégularité et à l’annulation de l’arrêté des préfets de la Charente et de la Vienne.
